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KF/BJH/AE 

RÉPUBLIQUE DE CÔTE D’IVOIRE 
------------------- 

COUR D’APPEL DE COMMERCE 
D’ABIDJAN 
--------------- 

RG N° 017/2024 
--------------- 

ARRÊT CONTRADICTOIRE 
N° 357/2024 

du 11/04/2024 
----------- 

1ère CHAMBRE 
------------ 
Affaire 

------------ 
 

La société DK Tourisme & 
Assistance 

(Maître KOFFI Bredou) 
 

Contre 
 

1°- La société EAGLE TRAVEL 
AGENT IVORY COST 

 
2°- STANBIC BANK 

 
3°- Maître T.D.M 

(Maître Kamil TAREK) 
-------------- 

ARRÊT 
------------ 

Contradictoire 
--------- 

 
Statuant publiquement,  
contradictoirement et en dernier 
ressort ;  
 
Déclare recevable l’appel de la société 
DK TOURISME ET ASSISTANCE 
interjeté de l’ordonnance N° 3732/2023 
rendue le 25 octobre 2023 par la 
Juridiction Présidentielle du Tribunal de 
Commerce d’Abidjan ; 
 
L’y dit bien fondée ; 
 
Infirme l’ordonnance querellée en toutes 
ses dispositions ; 
 
Statuant à nouveau 
 
Dit mal fondée la société AFRICAN 
EAGLE TRAVEL AGENT IVORY COAST 
en sa demande de mainlevée de la saisie 
pratiquée à son détriment par la société 
DK TOURISME ET ASSISTANCE ;  
 
L’en déboute ; 
 
La condamne aux dépens de l’instance ; 
 

 
 
 

AUDIENCE PUBLIQUE ORDINAIRE 
DU JEUDI 11 AVRIL 2024 

----------------------- 
 
La Cour d’Appel de Commerce d’Abidjan, en son audience 
publique ordinaire du jeudi onze avril de l’an deux mil 
vingt-quatre tenue au siège de ladite Cour, à laquelle 
siégeaient : 
 
Docteur KOMOIN François, Premier Président de la 
Cour d’Appel de Commerce d’Abidjan ; 
 
Messieurs BLAH Herbert Julien, ATTOUNGBRÉ 
Gérard, KOIZAN Guy et JEANSON Jean-Claude, 
Conseillers à la Cour, Membres ; 
 
Avec l’assistance de Maître N’CHO Jean-Luc, Greffier ; 

 

A rendu l’arrêt dont la teneur suit dans la cause ; 

 

ENTRE : 

 
LA SOCIÉTÉ DK TOURISME & ASSISTANCE, SARL 
au capital de 1.000.000 de F CFA, immatriculée au 
Registre de Commerce et du Crédit Mobilier sous le 
numéro CI-ABJ-2012-B-11775, dont le siège social est sis à 
Abidjan, commune de Treichville, Rue 12 Avenue 15, 01 BP 
2212 Abidjan 01, Tél. : 27.21.25.72.20 / 07.07.72.33.92, 
représentée par sa gérante, madame KOUASSI épouse 
HARRY KRA Patricia, demeurant ès qualité au siège social 
susdit ; 
 
Appelante, 
 
Représentée et concluant par son Conseil, Maître Josiane 
KOFFI-BREDOU, Avocat à la Cour d’Appel d’Abidjan, y 
demeurant, Abidjan Plateau, Immeuble SCIA N° 9, angle 31 
boulevard de la République, Tél. : 27.20.24.34.37 - Cél : 
07.47.52.97.42, Email : contact@cabinetjkb.com ; 
 

D’UNE PART ; 
 
ET ; 
 
1°- AFRICAN EAGLE TRAVEL AGENT IVORY 
COAST, Société à Responsabilité Limitée, dont le siège 
social est sis à Abidjan Cocody Danga non loin de la 
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 Pharmacie du Lycée Technique, Immeuble PALAZZO 
POSILLIPO, 05 BP 2405 Abidjan 05, représentée par 
madame HAMDAN Serap, Tél. : 27.22.54.63.62 / 
05.45.65.41.47, Email : Serapa@ae.ci.za ; 
 
2°- STANBIC BANK, Société Anonyme au capital social 
de 22.900.000.000 de F CFA, dont le siège social est situé 
à Abidjan Plateau, immeuble PLEIN CIEL, 26 BP 701 
Abidjan 26, Tél. : 27.21.22.34.00, prise en la personne de 
son représentant légal, en ses bureaux ; 
 
3°- MAÎTRE T.D.M, Commissaire de justice près la Cour 
d’Appel d’Abidjan et le Tribunal de Première Instance de 
Yopougon, y demeurant, Yopougon en face du Palais de 
Justice de Yopougon, 21 BP 83 Abidjan 21, cel. : 
07.57.09.68.45 ; 
 
Intimés, 
 
1° & 2°- Assignées à leurs sièges sociaux respectifs ; 
 
3°- Assigné à son étude ; 
 

D’AUTRE PART ; 
 
Sans que les présentes qualités puissent nuire ni préjudicier 
en quoi que ce soit aux droits et intérêts respectifs des 
parties en cause, mais au contraire et sous les plus 
expresses réserves des faits et de droit ; 
 
La juridiction présidentielle du Tribunal de Commerce 
d’Abidjan statuant en la cause, a rendu le 25 octobre 2023 
une ordonnance N° 3732/2023 en ces termes : 
 
« Statuant publiquement, contradictoirement, en matière 
d’urgence et en premier ressort ; 
 
Déclarons recevable l’action de la société African Eagle 
Travel Agent Ivory Coast ; 
 
La disons bien fondée ; 
 
Ordonnons la mainlevée de la saisie attribution de 
créances pratiquée le 03 aout 2023 sur ses avoirs logés 
dans les livres de la société STANBIC BANK par la société 
DK Tourisme et Assistance ; 
 
Condamnons la société DK Tourisme et Assistance aux 
entiers dépens de l’instance. » ; 
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Par acte d’appel du 28 décembre 2023 de Maître BROU 
Kouamé, Commissaire de justice à Abidjan, la société DK 
TOURISME & ASSISTANCE a interjeté appel contre 
l’ordonnance sus énoncée et, par le même acte, assigné les 
sociétés EAGLE TRAVEL AGENT IVORY COST et 
STANBIC BANK et Maître T.D.M à comparaître le 11 
janvier 2024 par-devant la Cour d’Appel de ce siège pour 
s’entendre infirmer l’ordonnance querellée ; 
 
Enrôlée sous le N° 017/2024 du rôle général du greffe de la 
Cour, l’affaire a été appelée le 11 janvier 2024, puis 
renvoyée au 25 janvier 2024 pour toutes les parties et 
retenue ; 
 
À cette date, la cause est mise en délibéré pour le 11 avril 
2024 ; 
 
Advenue cette audience, la Cour vidant son délibéré, a 
rendu l’arrêt suivant : 
 

LA COUR 
 
Vu les pièces du dossier ; 
 
Ouï les parties en leurs demandes, fins et conclusions ; 
 
Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 
 

FAITS, PROCÉDURE, PRÉTENTIONS  
ET MOYENS DES PARTIES 

 
Par exploit de Commissaire de justice du 28 décembre 
2023, la société DK TOURISME ET ASSISTANCE Sarl a 
relevé appel de l’ordonnance N° 3732/2023 rendue le 25 
octobre 2023 par la juridiction présidentielle du Tribunal 
de Commerce d’Abidjan, dont le dispositif est le suivant : 
 
« Statuant publiquement, contradictoirement, en matière 
d’urgence et en premier ressort ; 
 
Déclarons recevable l’action de la société African Eagle 
Travel Agent Ivory Coast ; 
 
La disons bien fondée ; 
 
Ordonnons la mainlevée de la saisie attribution de 
créances pratiquée le 03 aout 2023 sur ses avoirs logés 
dans les livres de la société STANBIC BANK par la société 
DK Tourisme et Assistance ; 
 



 

4 

 

Condamnons la société DK Tourisme et Assistance aux 
entiers dépens de l’instance. » ; 
À l’appui de son appel la société DK TOURISME ET 
ASSISTANCE expose que suivant procès-verbal du 03 août 
2023, elle a fait pratiquer une saisie-attribution de créances 
sur le compte de la société AFRICAN EAGLE TRAVEL 
AGENT IVORY COAST logé dans les livres de la société 
STANBIC BANK SA pour sureté et avoir paiement de sa 
créance, contre laquelle celle-ci a élevé une contestation 
devant le juge de l’exécution du Tribunal de Commerce 
d’Abidjan, qui vidant sa saisine a rendu l’ordonnance dont 
appel ;  
 
Elle sollicite l’infirmation de ladite ordonnance, car elle 
estime que c’est à tort que le premier juge a déclaré qu’elle 
ne dispose pas d’un titre exécutoire condamnant la société 
AFRICAN EAGLE TRAVEL AGENT IVORY COAST à lui 
payer la somme de vingt-cinq millions (25.000.000) de F 
CFA au principal, dans la mesure où, l’arrêt N° 405/2022 
rendu 26 octobre 2022 par la Cour d’Appel de Commerce, 
fondement de ladite saisie, porte une condamnation de 
celle-ci au paiement de la somme de cinq millions 
(5.000.000) de F CFA au principal ; 
 
Or, note-t-elle, par jugement contradictoire N° 3825 du 21 
février 2022, le Tribunal de Commerce d’Abidjan a 
condamné la société AFRICAN EAGLE TRAVEL AGENT 
IVORY COAST à lui payer la somme de vingt-cinq millions 
(25.000.000) de F CFA au titre de sa créance et rejeté les 
demandes relatives au paiement de dommages-intérêts ; et 
suite à l’appel interjeté par ladite société, la Cour de céans a 
réformé ledit jugement en la condamnant à lui payer la 
somme de cinq millions (5.000.000) de F CFA à titre de 
dommages et l’a confirmé pour le surplus ; 
 
Toutefois, fait-elle observer, la mention relative à la 
confirmation du jugement querellé pour le surplus ayant 
été omise dans ledit arrêt, elle a dû présenter une requête à 
la juridiction présidentielle de la Cour de céans, qui, le 17 
février 2023, a rendu l’ordonnance rectificative n° 
038/2023, qu’elle a signifiée le 04 juillet 2023 à la société 
AFRICAN EAGLE TRAVEL AGENT IVORY COAST ;  
 
Poursuivant, elle indique que bien qu’elle ait produit l’arrêt 
rectifié aux débats, le premier juge n’en a pas tenu compte 
pour se déterminer ; ce qui rend sa décision sans 
fondement, dans la mesure où, ledit arrêt est un titre 
exécutoire ; 
 
Aussi prie-t-elle la Cour d’infirmer l’ordonnance querellée 
en toutes ses dispositions et statuant à nouveau, déclarer la 
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société AFRICAN EAGLE TRAVEL AGENT IVORY COAST 
mal fondée en son action en contestation de la saisie-
attribution du 03 août 2023 ; 
En réplique, société AFRICAN EAGLE TRAVEL AGENT 
IVORY COAST fait valoir que c’est à juste titre que le 
premier juge a soutenu que la société DK TOURISME ET 
ASSISTANCE ne détient pas un titre exécutoire, la 
condamnant à lui payer la somme de vingt-cinq millions 
(25.000.000) de F CFA, car l’arrêt N° 405/2022 rendu le 
26 octobre 2022 par la Cour d’appel de céans a infirmé le 
jugement qui l’a condamnée à lui payer ladite somme, et 
après compensation, a ramené le montant de la 
condamnation à cinq millions (5.000.000) de F CFA ; 
 
Elle précise que la société DK TOURISME ET 
ASSISTANCE se méprend en estimant que la compensation 
porte sur les dommages-intérêts, car conformément aux 
dispositions des articles 1289 et 1290 la compensation ne 
peut avoir lieu que s’il existe une dette réciproque entre les 
parties, et ne peut porter sur les dommages-intérêts, dans 
la mesure où, le paiement de dommages-intérêts ne peut en 
aucun cas constituer une dette ; 
 
Elle en conclut que ladite société ne détient pas un titre 
exécutoire la condamnant à lui payer la somme de vingt-
cinq millions (25.000.000) de F CFA, raison pour laquelle 
le premier a ordonné la mainlevée de la saisie pratiquée à 
son préjudice pour avoir paiement de ce montant et exhorte 
la Cour à confirmer sa décision ; 
 
La société STANBIC BANK n’a pas fait valoir de moyens ; 
 

SUR CE 
 
En la forme 
 

Sur le caractère de la décision 
 
Considérant que la société AFRICAN EAGLE TRAVEL 
AGENT IVORY COAST a fait valoir ses moyens de défense ; 
que la société STANBIC BANK a été assignée à son siège 
social ; 
 
Qu’il y a lieu de statuer par décision contradictoire ; 
 

Sur la recevabilité de l’appel 
 
Considérant que l’appel de la société DK TOURISME ET 
ASSISTANCE SARL interjeté de l’ordonnance N° 
3732/2023 rendue le 25 octobre 2023 par la juridiction 
présidentielle du Tribunal de Commerce d’Abidjan est 



 

6 

 

conforme aux exigences légales de forme et de délai ; 
 
Qu’il convient de le déclarer recevable ; 
Au fond 
 

Sur le bien-fondé de l’appel 
 
Considérant que la société DK TOURISME ET 
ASSISTANCE fait grief au premier juge d’avoir ordonné la 
mainlevée de la saisie-attribution de créances par elle 
pratiquée au préjudice de la société AFRICAN EAGLE 
TRAVEL AGENT IVORY COAST pour sureté et avoir 
paiement de la somme de vingt-cinq millions (25.000.000) 
de F CFA, au motif qu’elle n’est pas fondée sur un titre 
exécutoire portant condamnation de ladite société à lui 
payer cette somme d’argent, car dans l’arrêt N° 405/2022 
du 26 0ctobre 2022, la Cour de céans a reformé le jugement 
N° 3825 /2021 rendu le 21 février 2021 par le Tribunal de 
Commerce d’Abidjan en condamnant la société AFRICAN 
EAGLE TRAVEL AGENT IVORY COAST à lui payer la 
somme de cinq millions (5.000.000) de F CFA à titre de 
dommages-intérêts, mais a également confirmé ledit 
jugement en ses dispositions condamnant ladite société à 
lui payer la somme de vingt-cinq millions (25.000.000) de 
F CFA au principal, comme cela ressort des motifs 
décisoires de cet arrêt et du dispositif de l’ordonnance 
modificative N° 038/2023 rendue le 21 févier 2023 par la 
juridiction présidentielle de ladite Cour ; 
 
Qu’en outre, cette décision est revêtue de la formule 
exécutoire ;  
 
Considérant que pour sa part, la société AFRICAN EAGLE 
TRAVEL AGENT IVORY COAST fait valoir que 
contrairement aux allégations de l’appelante, la Cour a 
reformé le jugement susmentionné en ses dispositions la 
condamnant au paiement de la somme de vingt-cinq 
millions (25.000.000) de F CFA, en ramenant, après 
compensation, sa condamnation à la somme de cinq 
millions (5.000.000) de F CFA, de sorte que cette saisie-
attribution de créance pratiquée pour avoir paiement de la 
somme de vingt-cinq millions (25.000.000) de F CFA est 
sans fondement ; 
 
Considérant que selon l’article 33 de l’Acte uniforme 
portant organisation des procédures simplifiées de 
recouvrement et des voies d’exécution, « Constituent des 
titres exécutoires : 
 

1) Les décisions juridictionnelles revêtues de la 
formule exécutoire et celles qui sont exécutoires sur 
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minute ; 
 

2) Les actes et décisions juridictionnelles étrangers 
ainsi que les sentences arbitrales déclarées 
exécutoires par une décision juridictionnelle, non 
susceptibles de recours suspensif d’exécution, de 
l’État dans lequel ce titre est invoqué ; 
 

3) Les procès-verbaux de conciliation signés par le 
juge et les parties ; 
 

4) Les actes notariés revêtus de la formule exécutoire ; 
 

5) Les décisions auxquelles la loi nationale de chaque 
État partie attache les effets d’une décision 
judiciaire. » 

 
Qu’il résulte de l’analyse de ce texte qu’entre autres, les 
décisions juridictionnelles revêtues de la formule 
exécutoire et celles qui sont exécutoires sur minute sont des 
titres exécutoires ; 
 
Qu’en l’espèce, il ressort de la lecture de l’arrêt N° 
405/2022 du 26 0ctobre 2022 rectifié, qu’il confirme le 
jugement N° 3825 /2021 rendu le 21 février 2021 par le 
Tribunal de Commerce d’Abidjan, en ses dispositions 
condamnant la société AFRICAN EAGLE TRAVEL AGENT 
IVORY COAST à payer la somme de vingt-cinq millions 
(25.000.000) F CFA à titre de restitution à la société DK 
TOURISME ET ASSISTANCE ; 
 
Qu’en outre, ledit arrêt est revêtu de la formule exécutoire, 
de sorte que c’est à tort que le premier juge a estimé que la 
saisie-attribution de créance querellée a été pratiquée sans 
titre exécutoire conforme au montant de la créance saisie ; 
 
Qu’il y a lieu, dès lors, d’infirmer l’ordonnance querellée en 
toutes ses dispositions et statuant à nouveau, dire la société 
AFRICAN EAGLE TRAVEL AGENT IVORY COAST mal 
fondée en sa demande aux fins de mainlevée de la saisie-
attribution de créance du 03 août 2023 et l’en débouter ; 
 

Sur les dépens 
 
Considérant que l’intimée succombant, il y a lieu de la 
condamner aux dépens de l’instance ; 
 

PAR CES MOTIFS 
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Statuant publiquement, contradictoirement et en dernier 
ressort ;  
 
Déclare recevable l’appel de la société DK TOURISME ET 
ASSISTANCE interjeté de l’ordonnance N° 3732/2023 
rendue le 25 octobre 2023 par la Juridiction Présidentielle 
du Tribunal de Commerce d’Abidjan ; 
 
L’y dit bien fondée ; 
 
Infirme l’ordonnance querellée en toutes ses dispositions ; 
 
Statuant à nouveau 
 
Dit mal fondée la société AFRICAN EAGLE TRAVEL 
AGENT IVORY COAST en sa demande de mainlevée de la 
saisie pratiquée à son détriment par la société DK 
TOURISME ET ASSISTANCE ;  
 
L’en déboute ; 
 
La condamne aux dépens de l’instance ; 
 
 
Ainsi fait, jugé et prononcé publiquement les jour, mois et 
an que dessus. 
 
ET ONT SIGNÉ LE PREMIER PRÉSIDENT ET LE 
GREFFIER./. 

 
 
 


